
 

 

 
 

22.1 CONSULTING 
 Société à responsabilité limitée 

au capital de 400 000 euros 
Siège social : 40 rue Victor Hugo 

 71000 MACON 
 808 028 070 RCS MACON 

  
 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ANNUELLE 
DU 29 JUIN 2026 

 
 
 

Proposition de la résolution d'affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2025 
 
 
DEUXIEME RÉSOLUTION 
 
L'Assemblée Générale approuve la proposition de la gérance et décide d'affecter la perte de 
l'exercice clos le 31 décembre 2025 s'élevant à -260 062 euros de la manière suivante : 
 
Perte de l'exercice :  -260 062 euros 
 
Imputation des pertes sur le compte "Autres réserves"  -260 062 euros  
dont le solde se trouve ainsi ramené à 303 160 € 
 
Conformément à la loi, l'Assemblée Générale prend acte que les dividendes distribués au titre des 
trois exercices précédents ont été les suivants : 
 

Exercice 
Dividendes 

distribués (€) 

Revenus éligibles à 
l'abattement de 40% (CGI, 

art. 158) (€) 

Revenus non éligibles à 
l'abattement de 40% (CGI, 

art. 158) (€) 

N-1 Néant Néant Néant 

N-2 52 140 52 140 Néant 

N-3 283 424 283 424 Néant 

 
 
Vote de l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle du 29 juin 2026 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 
 
 

Certifié conforme 
La Gérance 



BILAN – ACTIF

DGFiP N° 2050-SD

2026
1

Désignation du déclarant : 22.1 CONSULTING Néant *

Rue Victor Hugo

MACON71000
Adresse de l'entreprise

N°SIRET 80802807000015

Durée de l'exercice en nombre de mois* : 12 Durée de l'exercice précédent* : 12

40

AA

Brut
1

Amortissements, provisions
2

Net
3

Capital souscrit non appelé TOTAL (I)

Exercice N clos le 2025-12-31

Frais d'établissement * AB AC

Frais de développement * CX CQ

Concessions, brevets et droits similaires AF 121 902 AG 57 525 64 378

Fonds commercial (1) AH AI

Autres immobilisations incorporelles AJ AK

Immobilisations incorporelles en cours, avances et
acomptes

AL AM

Terrains AN AO

Constructions AP AQ

Installations techniques, matériel et outillage industriels AR 3 625 AS 3 322 302

Autres immobilisations corporelles AT 499 464 AU 205 037 294 427

Immobilisations corporelles en cours, avances et
acomptes

AV AW

Participations CS CT

1 009 060

16 264

37 171CV

BC

BE

BG

BI

1 046 231

16 264

CU

BB

BD

BF

BH

Titres immobilisés de l’activité de portefeuille

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations financières *

303 056BK1 687 487BJTOTAL (II) 1 384 431

BMBLMatières premières, approvisionnements

BO

BQ

BS

BN

BP

BR

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

BUBTMarchandises

BW756BVAvances et acomptes versés sur commandes 756

243 538

365 40723 757

BY

CA

CC

243 538

389 165

BX

BZ

CB

Clients et comptes rattachés (3) *

Autres créances (3)

Capital souscrit et appelé, non versé

146 540CG146 540CFDisponibilités

CECD
Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres :..........................................)

CNÉcarts de conversion actif et différences

CMPrimes de remboursement des emprunts

CWFrais d'émission d'emprunt

822 45223 757CK846 209CJTOTAL (III)

66 211CI66 211CHCharges constatées d'avances (3) *

(IV)

(V)

(VI)



2 206 883326 8131A2 533 696COTOTAL GÉNÉRAL (I à VI)

CP
Renvois:(1) dont droit au
bail :

Clause de réserve de
propriété * :

(2) Part à moins d'1 an
des
immobilisations financières

(3) Part à plus d'1
an

CR

Immobilisations : Stocks : Créances :

* Des explications concernant cette rubrique figurent dans la notice n° 2032-NOT-SD



DGFiP N° 2051-SDBILAN – PASSIF avant répartition 20262

Formulaire obligatoire (article 53 A du Code
général des impôts)

Designation de l'entreprise 22.1 CONSULTING Néant *

Exercice N

Capital social ou individuel (1) * (Dont versé : ………....................................................................…………………………) DA 400 000400 000

Primes d'émission, de fusion, d'apport… DB

Écarts de réévaluation (2) * DC( dont écart d'équivalence EK )

Réserve légale (3) DD 40 000

Réserves statutaires ou contractuelles DE

DF)B1
dont réserve spéciale des provisions pour fluctuation des

cours(Réserves réglementées (3) *

563 222DG)EJdont réserve relative à l'achat d'œuvres originales d'artistes vivants *(Autres réserves

Report à nouveau DH

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte) DI (260 062)

Subventions d'investissement DJ

Provisions réglementées * DK

TOTAL (I) DL 743 160

TOTAL (II) DO 260 000

Avances conditionnées DN 260 000

Produit des émissions de titres participatifs DM

TOTAL (III) DR

Provisions pour charges DQ

Provisions pour risques DP

DT

DS

Autres emprunts obligatoires

Emprunts obligatoires convertibles

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5) DU 715 016

130 271DV)EIdont emprunts participatifs(Emprunts et dettes financières divers

15 858

83 880DX

DW

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fiscales et sociales DY 183 574

3 864

71 259EA

DZ

Autres dettes

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Produits constatés d'avance (4) EB

1 203 722ECTOTAL (IV)

Compte
de régul.

EDTOTAL (V)

2 206 883EETOTAL GENERAL (I à V)

Écart de conversion passif et différences d’évaluation

Écart de réévaluation incorporé au capital 1B(1)

(2)

- Réserve spéciale de réévaluation (1959) 1C

dont - Écart de réévaluation libre 1D

- Réserve de réévaluation (1976) 1E

(3) Dont réserve spéciale des plus-values à long terme * EF

Dettes et produits constatés d'avance à moins d'un an EG 682 674(4)

Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP EH(5)

* Des explications concernant ces rubriques figurent dans la notice n° 2032-NOT-SD

Instrument financier à terme D1



DGFiP N° 2052-SDCOMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (en liste) 20263

Formulaire obligatoire (article 53 A du Code
général des impôts)

Designation de l'entreprise 22.1 CONSULTING Néant *

Exercice N

Ventes de marchandises * FCFBFA

TOTAL
Exportations et livraisons

intracommunautaires
France

Biens * FFFEFD

Services * FIFH 196 000FG 1 566 658 1 762 658

Chiffres d'affaires nets * FLFK 196 000FJ 1 566 658 1 762 658

Production vendue {

Production stockée * FM

Production immobilisée * FN

Subventions d'exploitation FO

Reprises sur amortissements et provisions FP

Autres produits (1) (11) FQ 317 102

TOTAL DES PRODUITS D'EXPLOITATION (2) (I) FR 2 138 302

Achats de marchandises (y compris droits de douane) * FS

Variation de stocks (marchandises) * FT

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane) * FU

Variation de stocks (matières premières et approvisionnements) * FV

Autres achats et charges externes (3) (6bis) * FW 695 897

Impôts, taxes et versements assimilés * FX 40 431

Salaires et traitements * FY 996 593

- dotations aux amortissements(14) GA 111 271

Dotations aux dépréciations GB

Sur actif circulant – dotations et dépréciations GC 18 058

Pour risques et charges - dotations aux provisions GD

Sur immobilisations

Autres charges (12) GE 427 148

{

TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION (4) (II) GF 2 712 004

Bénéfice attribué ou perte transférée * (III)

Perte supportée ou bénéfice transféré * (IV) GI

GH

1 – RÉSULTAT D'EXPLOITATION (I – II) GG (573 702)

Produits financiers de participations (5) GJ 13 777

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (5) GK 16 498

Autres intérêts et produits assimilés (5) GL

Reprises sur dépréciations GM 91 915

Différences positives de change GN

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement et d’instruments de trésorerie GO

TOTAL DES PRODUITS FINANCIERS (V) GP 572 190

330 692Cotisations sociales FZ

Produits de cessions d’immobilisation incorporelles et corporelles F1 58 542

Valeurs comptables des immobilisations incorporelles et corporelles cédées G1 91 914

Produits de cessions d’immobilisations financières G2 450 000



DGFiP N° 2052-SDCOMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (en liste) 20263

Formulaire obligatoire (article 53 A du Code
général des impôts)

Dotations financières aux amortissements et provisions *

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

GQ

GR

GS

1

100 082

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement GT 92 467

TOTAL DES CHARGES FINANCIÈRES (VI) GU 258 550

313 640GV2 – RÉSULTAT FINANCIER (V – VI)

(260 062)GW3 – RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (I – II + III – IV + V – VI)

* Des explications concernant ces rubriques figurent dans la notice n° 2032-NOT-SD

Valeurs comptables des immobilisations financières cédées G3 66 000



DGFiP N° 2053-SDCOMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (Suite) 20264

Formulaire obligatoire (article 53 A du Code
général des impôts)

Designation de l'entreprise 22.1 CONSULTING Néant *

Exercice N

Produits exceptionnels (VII) HD

Charges exceptionnelles (VIII) HH

TOTAL DES PRODUITS (I + III + V + VII) HL 2 710 492

Impôts sur les bénéfices * HK

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise HJ

4 – RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII – VIII) HI

TOTAL DES CHARGES (II + IV + VI + VIII + IX + X) HM 2 970 554

5 – BÉNÉFICE OU PERTE (Total des produits – Total des charges) HN (260 062)

(1) Dont produits nets partiels sur opérations à long terme HO

produits de locations immobilières HY

produits d'exploitation afférents à des exercices antérieurs ( à détailler au (8) ci-dessous) 1G

(2) Dont {

- Crédit-bail immobilier HQ

(3) Dont {
- Crédit-bail mobilier * HP

(4) Dont charges d'exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci-dessous) 1H

(5) Dont produits concernant les entreprises liées

(6) Dont intérêts concernant les entreprises liées

(6bis) Dont dons faits aux organismes d'intérêts général (article 238 bis du CGI)

1J

1K

HX

RD

RC

- amortissements exceptionnels de 25% des constructions nouvelles (art. 39 quinquies D du CGI)

- amortissements des souscriptions dans des PME innovantes (art. 217 octies du CGI)

{(6 ter) Dont

(10) Dont cotisations personnelles de l'exploitant (13)

(11) Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

(12) Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)

(13) Dont primes et cotisations complémentaires personnelles

A2 73 357

303 344A3

A4 20 081

A8 73 357

( dont montant des cotisations sociales
obligatoires hors CSG/CRDS A5 58 096 )

dont cotisations facultatives
Madelin

A10 15 261

Dont cotisations facultatives
nouveaux plans épargne

retraite
A11

(14) Dont montant de l'amortissement du fonds de commerce (en application de l'article 39, 1-2°, al.3) HS

(IX)

(X)

* Des explications concernant ces rubriques figurent dans la notice n° 2032-NOT-SD



DGFiP N° 2053-SDCOMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (Suite) 20264

Formulaire obligatoire (article 53 A du Code
général des impôts)

(7) Détail des produits et charges exceptionnels (si le nombre de lignes est insuffisant, reproduire le cadre (7) et le
joindre en annexe) :

Facture DECHELLE Vincent

Facture DECHELLE Vincent camping car

Charges
exceptionnelles

(8) Détail des produits et charges sur exercices antérieurs :

Produits exceptionnels

58 542

(58 542)

Charges antérieures

Exercice N

Produits antérieurs

Exercice N



ANNEXE COMPTABLE



22.1 CONSULTING

Annexe des Comptes

de l’exercice clos

le 31/12/2025

Annexe au bilan avant répartition de l’exercice clos le 31/12/2025, dont le total est de 2 206 883€ et au compte de résultat

de l’exercice, présenté sous forme de liste, dégageant une perte nette comptable de -260 062€.

L’exercice a une durée de 12 mois, couvrant la période du 01/01/2025 au 31/12/2025.

Les notes ou tableaux ci–après font partie intégrante des comptes annuels.

Faits caractéristiques de l’exercice :

Évènements principaux :

Au cours de cet exercice, la société 22.1 CONSULTING a consenti deux abandons de compte courant avec une clause de

retour à meilleure fortune au profit de :

- La SAS BOULANGERIE MELANIE pour un montant de 156 660.72 €

- la SAS GRH CHAMBERY pour un montant de  241 064.87 €.

Au titre de l'exercice 2024, la société 22.1 CONSULTING a déjà consenti un abandon de compte courant avec une clause de

retour à meilleure fortune au profit de la SAS BOULANGERIE MELANIE pour un montant de 201 223 €.

D'autre part, 22.1 CONSULTING a cédé la totalité de la quotte part des titres (66%) qu'elle détenait dans la SAS VAN.

Enfin, la société 22.1 CONSULTING a absorbé la SAS MATORIA compte tenu de l'opération de la dissolution sans liquidation en

date du 31 octobre 2025. Par conséquent, les éléments de l'actif et du passif de la société ont été transférés à la société 22.1

Consulting.

Principes, règles et méthodes comptables :

Les comptes annuels ont été arrêtés conformément aux dispositions du Code de commerce et du règlement n° 2014-03

relatif au Plan comptable général, tel que modifié par les règlements de l’Autorité des normes comptables, notamment le

règlement n° 2022-06.
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Les règles ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base : 

Continuité de l’exploitation, 

Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, 

Indépendance des exercices, conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes

annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques.

L'entité respecte les règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

Les règles et méthodes comptables, et ou méthodes d'évaluation applicables aux différents postes du bilan et du compte de

résultat sont décrites ci-après .

Règles et méthodes comptables complémentaires ANC 2022-06 :

A compter du 1er janvier 2025, l’application pour la première fois de ce règlement entraîne des changements de

comptabilisation et de présentation. Les principaux changements opérés sont les suivants :

Résultat exceptionnel 

Les opérations de cessions/sorties d’immobilisations figurent en 2025 dans le résultat d’exploitation (ou financier s’il s’agit

d’immobilisations financières).

Les quotes-parts de subvention d’investissement virées au compte de résultat figurent en 2025 dans le résultat

d’exploitation.

Le périmètre du résultat exceptionnel est réduit aux évènements majeurs et inhabituels.

Suppression des transferts de charges

Les refacturations diverses figurent désormais dans les rubriques de produits par nature.

Les remboursements reçus des organismes sociaux en cas de maladie figurent en compensation des charges de personnel.

Les remboursements d’assurances figurent en compensation des charges concernées.

Présentation du bilan

Les comptes courants d’associés ne figurent plus dans la rubrique « emprunts et dettes diverses » mais dans « autres dettes

».

Ces reclassements n’ont aucune incidence sur le résultat de l’exercice, ni sur le montant des capitaux propres, mais

entraînent une modification de la présentation et de la lecture des états financiers par rapport à l’exercice précédent.
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INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN ET AU COMPTE DE RESULTAT :

ACTIF

Immobilisations : 

Immobilisations Corporelles et Incorporelles :

Les immobilisations sont comptabilisées à leur coût d’acquisition ou de production, incluant les frais directement

attribuables nécessaires à leur mise en état d’utilisation.

Les immobilisations corporelles sont amorties selon le mode linéaire, en fonction de leur durée d’utilisation estimée. Lorsque

des composants d’un actif ont des durées d’utilité différentes, ils font l’objet d’un plan d’amortissement distinct. Une

dépréciation est constatée lorsque la valeur actuelle d’un actif devient inférieure à sa valeur nette comptable.

Les immobilisations incorporelles sont amorties sur leur durée d’utilisation probable. Les coûts de développement répondant

aux critères d’activation sont inscrits à l’actif et amortis sur leur durée d’utilisation estimée.

 

Principaux Mouvements de l’exercice :

      

Immobilisations

Valeur brute

début 

exercice 

 +

Réévaluations

+

Acquisitions

-

Virements

-

Cessions/rebuts

Valeur brute fin 

exercice 

Frais établissement

et développement   
- - - - - -

Autres

immobilisations 

incorporelles

116 983 - 39 920 - 35 000 121 903

Total

Immobilisations 

Incorporelles (I)

 116 983 - 39 920 - 35 000 121 903

 

22.1 CONSULTING

du 01/01/2025 au 31/12/2025

32



Immobilisations

Valeur brute

début 

exercice 

 +

Réévaluations

+

Acquisitions

-

Virements

-

Cessions/rebuts

Valeur brute fin 

exercice 

Terrain - - - - - -

Constructions - - 4 085 - 4 085 -

Installations

techniques, matériel et

outillage industriels

 3 625  -  -  -  -  3 625

Installations générales,

agencements,

aménagements divers

 237 032  -  13 333  -  13 333  237 032

Matériel de transport  173 331  -  63 714  - 63 714 173 331

Matériel de bureau et

informatique, mobilier
 67 328  -  21 773  -  -  89 101

Emballages

récupérables et divers
 -  -  -  -  -  -

Immobilisations

corporelles en cours
 -  -  -  -  - -

Avances et acomptes  -  -  -  -  -  -

Total Immobilisations

Corporelles (II)
481 316 - 102 905 - 81 131 503 089

Immobilisations

Valeur brute

début 

exercice 

 +

Réévaluations

+

Acquisitions

-

Virements

-

Cessions/rebuts

Valeur brute fin 

exercice 

Participation évaluées

par mise en

équivalences

-  -  -  -  -  -

Autres participations  1 212 230  -  1  -  166 000  1 046 231

Autres titres

immobilisés
 -  -  -  -  -  -

Prêts et autres

immobilisations

financières

 16 264  -  -  -  -  16 264

Total Immobilisations

Financières (III)
 1 228 494  -  1  -  166 000  1 062 495

TOTAUX (I+II+III) 1 826 793 - 142 826 - 282 131 1 687 487
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Amortissements :

Amortissements
Début 

exercice 

 + 

Amortissement 

- 

Reprise

Fin 

exercice 

Frais établissement et développement     -  -  -  -

Fonds commercial  -  -  -  -

Autres immobilisations incorporelles  35 452  57 073  35 000  57 525

Total Amortissement. incorporelles (Total I)  35 452  57 073  35 000  57 525

Terrains  -  -  -  -

Constructions sur sol propre  -  -  -  -

Constructions sur sol d'autrui  -  -  -  -

Constructions inst. générales, agencts, amén. constr.  -  4 084  4 085  -

Instal. techniques, matériel et outillage industriels  2 977  346  -  3 322

Autres immo. corp.- Inst. générales, agencts, aménag. divers  53 952  38 036  13 333  78 655

Autres immo. corp.- Matériel de transport  35 125  42 206  7 540  69 791

Autres immo. corp.- Matériel de bureau et inform., mobilier  33 748  22 843  -  56 591

Autres immo. corp - Emballages récupérables et divers  -  -  -  -

Total Amortissement. Corporelles (Total II)  125 802  107 515  24 957  208 360

TOTAUX  161 253  164 587  59 957  265 885

Durées d’amortissement :

Immobilisations Mode Durée

Matériel et Outillage  Linéaire / Dégressif 3 à 5 ans

Matériel de Transport   Linéaire / Dégressif  5 ans

Matériel de Bureau   Linéaire / Dégressif 3 à 5 ans

Mobilier   Linéaire / Dégressif 3 à 10 ans

Installations générales  Linéaire / Dégressif  5 à 10 ans

Dépréciation Actif Immobilisé :

Dépréciation Actif Immobilisé
Début 

exercice 

 + 

Dotation 

 -

Reprise 

Fin 

exercice  

Incorporelles  -  -  -  -

Corporelles - - - -

Titres mis en équivalence  -  -  -  -

Titres de participation  37 170  1  -  37 171

Autres immo. financières  -  -  -  -

TOTAUX  37 170  1  -  37 171
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Immobilisations Financières : 

Les titres de participation, ainsi que les autres titres immobilisés, ont été évalués au prix pour lequel ils ont été acquis. En

cas de cession portant sur un ensemble de titres de même nature conférant les mêmes droits, la valeur d'entrée des titres

cédés a été estimée au prix d'achat. Les titres immobilisés ont le cas échéant été dépréciés par voie de provision pour tenir

compte de leur valeur actuelle à la clôture de l'exercice.

Immobilisations

Financières

Valeur brute

Début exercice  

 + 

Réévaluations 

 + 

Acquisitions 

 - 

Virements 

 -

Cessions/Rebuts 

Valeur Brute Fin

exercice 

Participations

évaluées (méthode

équivalence)

- - - - - -

Autres participations 1 212 230 - 1 - 166 000 1 046 231

Autres titres

immobilisés
- - - - - -

Prêts & Autres Immo

financières
16 264 - - - - 16 264

TOTAUX  1 228 494  -  1  -  166 000  1 062 495
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Filiales et Participations :

Les titres de participation dans les sociétés contrôlées de manière exclusive sont évalués selon la méthode de la mise en

équivalence lorsque cette méthode est appliquée.

Nom Capital

Autres

Capitaux

Propres

Quote

part

Détenue

en %    

Valeur

Comptable

Titres

détenus

(Brute)  

Valeur

Comptable

Titres

détenus

(Nette) 

Prêts et

avances

consenties
Cautions 

Chiffres

d’affaires

HT 

Résultat de

l’exercice 

Dividendes

encaissés

Filiales

détenues à

plus de 50 % 

VICAYLA 60 000 90 703 100 2 145 890 196

GIUSO 1 000 3 338  98 32 264 9 046

VICSO 1 000 - 6 848 98 16 650 1 772

22.1 1 000 21 697 100 244 412 2 984

JULIA
301

500
- 10 334 100 1 923 957 - 27 818

CHARVI
100

000
25 553 100 2 392 326 - 21 878

SOVIC
100

000
43 781 100 1 535 719 - 25 004

GRH

CHAMBERY

GRH

CHAMBERY

100

000
- 239 100 1 013 384 0

MATHEVIC

MATHEVIC
1000 39 310 98 30 802 - 1 505

VAN IMMO

VAN IMMO
1 000 - 14 747 66 32 722 200

SOLIA

SOLIA
1 000 - 4 441 98 20 465 5 268

22.1 IMMO

22.1 IMMO
1 000 23 118 98 70 218 23 118

SOGI 1 000 589 98 102 718 30 323

BOULANGERIE

MELANIE
10 000 0 100 1 122 030 0
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Dépréciations Actif :

Dépréciation Actif 
Début 

exercice 

+ 

Dépréciation 

- 

Reprise

Fin 

exercice 

Stocks et encours  - - - -

Clients et comptes rattachés - - - -

Autres Actifs 97 615 18 058 91 915 23 757

TOTAUX 97 615 18 058 91 915 23 757

Produits à Recevoir :

Produits à recevoir Montant

Intérêts 

Courus

Immobilisations Financières -

Participation Groupe -

Participation Hors Groupe -

Clients -

Associés -

Valeurs Mobilières de Placement -

 Autres 

Produits 

Facture à Établir 12 000

RRR à obtenir, Avoir à Recevoir 3 644

Personnel -

Sécurité Sociale 427

État -

Divers -

TOTAL 16 071
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État des Créances :

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur

d’inventaire est inférieure à la valeur comptable.

État des créances Montant Brut 
A 1 an 

au plus

A plus 

d'un an 

Créances rattachées à des participations - - -

Prêts - - -

Autres immobilisations financières 16 264 - 16 264

Clients douteux ou litigieux - - -

Autres créances clients 243 538 243 538 -

Créance représentative de titres prêtés ou 

remis en garantie antérieurement constatée
- - -

Personnel et comptes rattachés 806 806 -

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 858 858 -

État et 

collectivités 

Publiques

Impôts sur les bénéfices 3 300 3 300 -

Taxe sur la valeur ajoutée 36 621 36 621 -

Autres impôts et taxes - - -

Divers - - -

Groupe et associés 343 338 343 338 -

Débiteurs divers 4 242 4 242 -

Charges constatées d'avance 66 211 66 211 -

TOTAUX 715 177 698 913 16 264

Prêts accordés en cours d’exercice -

Remboursements obtenus en cours d’exercice -

Prêts et avances consentis aux associés

(personnes physiques)
-

Valeur Mobilières de placement et trésorerie : 

Trésorerie N N-1 

Valeur mobilière de placement (VMP) - 7 397

Banques 146 540 132 075

TOTAL 146 540 139 472

Charges Constatées d’Avance :

Les charges constatées d''avance concernent que des charges d'exploitation pour 7 191€.
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PASSIF

Capitaux propres :

Composition du capital social Nombre
Valeur 

nominale

Actions ou parts composant le 

capital social au début de l'exercice
4 000 100,00

Actions ou parts émises 

pendant l'exercice
0

Augmentation de la valeur 

nominale des parts ou actions
0

Actions ou parts composant le 

capital social en fin d'exercice
4 000 100,00

État des Dettes :

Évaluation des dettes : Les dettes ont été évaluées pour leur valeur nominale

État des dettes Montant Brut A 1 an au plus De 1 à 5 ans A + 5 ans 

Emprunts obligataires convertibles (1) - - - -

Autres emprunts obligataires (1) - - - -

Emprunts et dettes auprès des établissements 

de crédit à 1 an max. à l'origine (1)
3 795 3 795 - -

Emprunts et dettes auprès des établissements 

de crédit à + de 1 an à l'origine (1)
711 221 190 173 495 737 25 310

Emprunts et dettes financières divers (1)(2) 130 271 130 271 - -

Fournisseurs et comptes rattachés 83 880 83 880 - -

Personnel et comptes rattachés 36 483 36 483 - -

Sécurité sociale et autres organismes 37 085 37 085 - -

Impôts sur les bénéfices - - - -

T.V.A 104 642 104 642 - -

Obligations cautionnées - - - -

Autres impôts et taxes 5 364 5 364 - -

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 3 864 3 864 - -

Groupe et associés (2) 47 356 47 356 - -

Autres dettes 39 760 39 760 - -

Dette représentative de titres empruntés 

ou remis en garantie
- - - -

Produits constatés d'avance - - - -

TOTAUX 1 203 722 682 674 495 737 25 310

 (1) Dont Emprunts souscrits en cours d’exercice -

 
(1) Dont Emprunts remboursés en cours d’exercice 143 143

(2) Dont Emprunts et dettes contractés auprès des

associés personnes physiques
-
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Charges à Payer :

Charges à Payer Montant

Congés 

payés

Congés payés 20 612

Charges sociales  7 260

Charges fiscales -

Intérêts 

Courus

Emprunts et Dettes -

Dettes participations Groupes -

Dettes participations Hors Groupe -

Dettes sociétés en participation -

Fournisseurs -

Associés -

Banques 304

Concours bancaires courants -

Autres 

Charges

Factures à recevoir 429

Remise Rabais Ristournes, 

Avoir à établir
-

Participations des salariés -

Personnel -

Organismes Sociaux 9 421

Autres charges fiscales 4 533

Divers -

TOTAL 42 559

Engagements Financiers donnés et reçus :

Type Engagement
Engagement 

donné

Engagement 

reçu

Montant des créances cédées non échues, y

compris les effets escomptés non échus

Avals et cautions 753 882

Garantie d’actifs et de passifs

Abandons de comptes courants 598 947

Engagements pris en matière de pensions

Autres engagements donnés

Dont concernant les dirigeants

Dont concernant les filiales 753 882 598 947

Dont concernant les participations

Dont concernant les autres entreprises liées

Engagements de dettes assorties de sûretés réelles : 
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Montant garanti 

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 158 016

Emprunts et dettes financières diverses

Engagement de Crédit-Bail :

Tableaux des engagements de crédit-bail :

Type Crédit-Bail

Redevances Payées Redevances Restant à payer

Valeur

Résiduelle
De

l’exercice
Cumulées A - 1 an

De 1 à 5

ans

A + de 5

ans
Total

Terrain 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Installations Techniques Matériel et

Outillage
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Autres Immobilisations Corporelles 8 442,96
13

450,52

8

442,96
33 771,84 28 846,78

71

061,58
575,44

TOTAUX 8 442,96
13

450,52

8

442,96
33 771,84 28 846,78

71

061,58
575,44
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SARL 22.1 CONSULTING 
 
Siège social : 40 rue Victor Hugo – 71000 MACON 
Capital social 400.000 euros 
 
 
 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 31 décembre 2025 
 
 
 
A l’assemblée générale de la société SARL 22.1 CONSULTING 
 
 
Opinion 

 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société 22.1 CONSULTING relatifs à l’exercice de 12 mois clos le 
31 décembre 2025, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
. 
Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie                                    
« Responsabilités du  commissaire aux compte relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont 
applicables, sur la période du 1er janvier 2025 à la date d’émission de notre rapport, et notamment 
nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la profession de 
commissaire aux comptes. 
 
 
Justification des appréciations 
 
En application des dispositions des articles L. 821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice. 
 



En exécution de notre plan de mission, nous nous sommes assurés tout particulièrement de la 
valorisation des postes du bilan et des opérations du compte de résultat au niveau des produits et 
charges d’exploitation. Nous avons également apprécié les méthodes de valorisation et de 
comptabilisation des actifs dont les informations sont portées dans l’annexe des comptes annuels, dont 
notamment les titres de participation. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation de notre opinion 
exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 
isolément. 
 
 
Vérification du rapport de gestion et des autres documents adressés aux associés. 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion des gérants et dans les autres documents adressés 
aux associés sur la situation financière et les comptes annuels.  
 
En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de paiement 
prévues à l’article D.441-6 du code de commerce ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion. 
En conséquence, nous ne pouvons attester de leur sincérité et de leur concordance avec les comptes 
annuels. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de 
continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par les Gérants de votre société. 
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 



Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 
outre : 
 
• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés 
pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une 
fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut 
impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ; 
 
• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne ; 
 
• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies 
dans les comptes annuels ; 
 
• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 
de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité 
de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés 
jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont 
pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 
 
• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 
 
 
 
 

Le Commissaire aux Comptes 
AUDIT PMA 

        Fait à St laurent S/S 
Le 25 juin 2026 

Représentée par 
 Emmanuel MEUNIER 

Associé 
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